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finance  du  4 germinal  an  7. 


RlPRiSENTANS  DU  PEUPLE, 


La  réfolution  du  28  floréal  an  6,  relative  à l’organi- 
fanon  judiciaire , eft-elle  la  pierre  fondamentale  de  ce  grand 
travail  fi  ardemment  defiré , la  clarification  des  lois  Y 
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ette  rcfo.ution  fi  importante  & organique  de  la  conf- 
Utution , doit-elle , au  moment  où  elle  eft  convertie  en 
l oi  , embraffer  toutes  les  difpoïmons  relatives  à lWani- 

ÎSî«S3Ei  pr-  d“-lors  ■'  '^.«ur 


Si  la  réfolution  eft  évidemment  incomplette  fi  au 
moment  de  la  convertir  en  loi  , on  juge  qu’il  y ait  né- 

ceftîte  de  lui  donner  un  appendice,  doit-elle  être  rejetée? 

Telles.  font , repréfentans  du  peuple  , les  trois  quef- 
tions  qm  peuvent  être  examinées  & qui  doivent  déci- 
der du  fort  de  la  réfolution. 


•i  Sfr  ^ ^ Preir*iôre  queftion,  citoyens  repréfentans, 
il  eft  fans  difficulté  , que  la  réfolution  tient  elîêntielle- 
ment  au  grand  œuvre  de  la  légiftation , & qu’elle  eft  la 
pierre  fondamentale  d’un  travail  attendu  depuis  long- 
temps ; la  clafilfîcation  des  lois. 

Votre  commiftion  en  convient,  page  2 de  fon  rapport. 

Citoyens  ^ repréfentans  , lorfqu’après  une  grande  révo- 
lution , le  légillateur  entreprend  de  ramener  tout  à l’or- 
dre , lorfque,  le  gouvernement  une  fois  établi , il  faut  pour 
le  conferver , & pour  la  \ tranquillité  8c  le  bonheur  d’une 
nation  républicaine  , que  les  lois  civiles  viennent  embel- 
lir 8c  perfectionner  1 ouvrage;  il  eft  indifpenfable  de  jeter 
les  yeux  fur  l’état  de  la  légiffation. 

Les  lois,  dans  le  tumulte  delà  révolution,  fe  reffentent 
ordinairement  du  défordre.  Confondues  les  unes  dans  les 
auties,  manquant  d’enfemble  & d’harmonie,  on  fsnt  bien- 
tôt la  néceftité  de  tirer  les  lois  du  cahos , de  les  claffer 
toutes , de  faire  difparoitre  l’incohérence  de  plulieurs  dif- 
poftions , d en  ajouter  de  nouvelles,  de  les  rapprocher 
davantage  des  maximes  confacrées  par  la  charte  confti- 
lutionnelle , 8c  enfin  de  ne  former  qu’uil  feul  code  fur 
chaque  partie  : 8c  tel  eft  en  effet  le  but  que  s’eft  propofé 
le  ConfèiJ  des  Cinq-Cents , en  vous  préièntant  la  réfoiur* 


don  qui  donne  lieu  à la  difcuflion  ; notre  collègue  Oudct , 
qui  a défendu  la  résolution , efl  lui-même  convenu  que 
c’étoit  là  le  but  qu’on  avoir  voulu  atteindre. 

Ces  obfervations  , citoyens  repréfentans  , amènent  na- 
turellement à la  folution  de  la  fécondé  quefliôn.  Oui, 
repréfentans  du  peuple , il  faut  qu’une  réfoiution  auffi 
importante  que  celle  qui  nous  occupe  , 8c  qui  , de  l'aveu 
de  votre  commiffion  , appartient  à la  clarification  des 
lois,  contienne , au  moment  où  elle  efl  convertie  en  loi  , 
toutes  les  difpofitions  relatives  à l’organifation  judi- 
ciaire , 8c  qui  font  dès  lors  reconnues  utiles  8c  néceffair es. 

Comment  en  effet  fe  difpenfer , repréfentans  du  peuple  , 
d’affembler  tout  ce  qui  efl  jugé  utile  8c  néceffaîre  dans  un 
projet  de  loi  qui  traite  des  rapports  du  pouvoir  judiciaire 
avec  les  deux  premiers  pouvoirs  légiflatif  8c  exécutif,  qui 
garantit  l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  qui  fixe 
Ion  étendue  8c  détermine  fcs  limites  , qui  prefcrit  aux 
magiflrats  leurs  devoirs  envers  les  citoyens  fournis  à leur 
jurifdiélion , qui  commande  aux  citoyens  le  refpeéf  envers 
leurs  magiflrats,  qui  leur  annonce  jufqu’à  quel  degré  ils 
peuvent  avoir  confiance  en  eux,  qui  leur  affure  la  garantie 
de  leurs  droits  contre  ceux  qui  abuferoient  de  l’autorité 
qui  leur  efl  déléguée  ? 

Réfoiution , enfin , qui  traite  des  éleéfions  des  juges, 
de  leur  inflallation , de  leur  deflitution,  de  l’incompati- 
bilité de  leurs  fondions  avec  d’autres  fondions  publiques, 
de  la  nomination  par  les  juges  des  huiffiers  8c  de  leurs 
greffiers , 8c  du  droit  qu’ils  ont  de  les  deflituer. 

Il  ne  s’agit  point  ici,  citoyens  repréfentans,  d’une  loi 
tranfitoire  que  l’on  peut  adopter  fans  inconvéniens , quoi- 
qu’avec  des  imperfeétions  reconnues. 

La  loi  propofée  doit  durer  autant  que  la  conflitution 
fur  iaquelle  elle  efl  bafée;  de  là  la  néceffité  de  lui  donner 
toute  la  perfedion  dont  elle  efl  fufceptible. 

A a 


4 

Sans  doute  , repréfentans  du  peuple  , fimperfeétion  eft 
attachée  à tous  les  ouvrages  de  l’homme , 6c  le  temps  6c 
l’exécution  de  la  loi  laiflent  fou  vent  apperce  voir  des  vices 
qui  n’ont  pas  été  fends  lors  de  fa  confection  ; mais  au 
moins  il  ne  faut  pas  que  le  légiiïateur  foit  infou  ciant , 6c 
qu’il  néglige  de  réformer  fur-le-champ  ce  qu’il  trouve 
d’imparfait  dans  la  loi  qui  eft  propofée.  L’urgence  d’une 
loi  n’eft  point  un  motif  fuffifant  d’excufe.  La  loi  , en  un 
mot,  attelle  la  fageffe  du  légiflateur , ou  fon  imprévoyance. 
Qui  pourroit  alors  ne  pas  choifir , 6c  quel  eft  le  légiiïateur 
aflez  indifférent  pour  ne  pas  craindre  le  reproche  de  la 
poftérité  qui  doit  le  juger  ? 

Ces  principes  pofés  6c  reconnus , repréfentans  du  peu- 
ple , conduifent  auffi  à la  décifion  de  la  troisième  queftion, 
6c  j’ofe  en  conféquence  fou  tenir  que  li  la  réfolution  tft 
évidemment  incomplète  dans  ce  moment,  le  Confeil  des 
Anciens  ne  peut  l’adopter. 

Or,  repréfentans  du  peuple,  rien  n’eft  plus  facile  que 
de  prouver  l’infuffifance , les  imperfections  6c  les  omif- 
fions  qui  fe  rencontrent  dans  la  réfoludon. 

Votre  commiffion  en  effet,  citoyens  repréfentans,  s’ex- 
plique ainfî , page  22.  de  fon  rapport. 

« Il  y a nécejjité  de  donner  à là  réfolution  un  ap~ 
» pendice.  » 

Dans  d’autres  endroits  de  fon  rapport,  elle  fignale  quel- 
ques vices  de  la  réfolution.  Elle  dit  : 

i°.  Que  l’article  IV  de  la  feétion  première  de  la  réfo- 
lution, en  établiflant  que  les  juges  adreffent  au  Corps 
légiflatif  les  queftions  relatives  à l’ordre  judiciaire  , 6c 
qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi , laifte  trop  de 
latitude  à l’arbitraire  des  juges,  lefquels  pourroient,  par 
ce  moyen  , commettre  un  déni  de  juftice  en  s’abftenant 
de  prononcer  fur  la  conteftation  qui  donneroit  lieu  a un 
référé  au  Corps  légiftatif.  La  commiftion  veut  que  dans 
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le  ca<;  où  les  juges  demandent  au  Corps  légi  flatif  l’inter- 
prétation de  la  loi , ils  (oient  néanmoins  tenus  de  pro- 
noncer provifoirement  fur  la  conteftation  qui  y donne 


2.*.  La  commiffion  reproche  a l’article  XIV  de  la  a c- 
tion II  un  défaut  de  clarté , en  ce  qu’on  n’explique  pas 
d’une  manière  affez  fatisfaifante  quel  ell  le  juge  qui 
contrade  une  alliance  dans  le  cas  prévu  par  le  meme 

article.  v v - 

3°.  Votre  commiffion  reproche  une  omiffion  a 1 art.  XV 

de  la  fedion  III  , en  ce  qu'on  a paffe  fous  lilence  1 in- 
compatibilité des  fondions  de  fubftitut  du  commilfaire  du 
Diredoire  exécutif  près  les  tribunaux,  avec  d’autres  fonc- 


tions publiques. 

4°.  Elle  reproche  également  une  omiffion  à l’article 
final  de  la  même  feélion  III , en  ce  qu’on  n’a  pas  pro- 
noncé l’incompatibilité  des  fondions  de  juges  du  tribunal 
de  caffiation  avec  celles  de  fuppléant  d’un  tribunal  civil  ou 


de  commerce. 


5°.  Votre  commiffion  reproche  à l’article  LVI  de  la 
fedion  VII,  de  n’avoir  pas  déterminé  de  quelle  manière 
on  feroit  annuller  l’ amodiation  de  prife  à partie  contre 
un  juge,  donnée  foit  par  le  tribunal  de  caffiation  , foit 
par  un  tribunal  criminel , au  mépris  des  formes  établies 
par  les  articles  LUI,  LIV  & LV  de  la  même  fedion. 

6°.  Elle  reproche  encore  à la  fedion  VIII  de  la  réfo- 
lution  , de  n’avoir  pas  mis  quelques  reltridîons  au  pou- 
voir que  l’on  accorde  aux  juges  de  defiituer  les  huiffiers* 

C’efi  cependant , repréfentans  du  peuple  , après  des 
reproches  auffi  conféquens  faits  à la  résolution,  que  votre 
commiffion  en  a néanmoins  propofé  l’adoption. 

D’abord,  parce  qu’il  étoit  poffible  , a-t-elle  dit,  de  ré- 
parer les  imperfedions  par  une  nouvelle  réfolution. 

En  fécond  lieu,  parce  que  les  juges,  a-t-elle  ajoute  , 
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trouveraient  dans  le  rapport  de  la  com million  des  explb 
canons  capables  de  lever  quelques  doutes  fur  le  fensdc 
differens  articles  de  la  rélolution. 

C1.toXens  repréfentans,  je  crois  vous  avoir 
démontré  en  principe  , qu’une  réfolution  suffi  imror- 

cnnllif'it''11  Une  , 01  q«efl  faite  pour  durer  autant  que  la 
F 1011  ’ dGIt  neceliairement  être  Purgée  des  vices 
quon  y remarque,  avant  qu’elle  foit adoptée;  & qu’il  efl 
inconvenant  qu  une  loi  nouvelle  qui  feule  doit  être  exé- 
utee,  &_quiu°jt  embraffer  toutes  les  difnoÜtions  utiles 
• necfc  raires , loit  encore  lùivie  d’une  autre  loi  répara- 
uve  réformatrice  & interprétative.  Faire  ainft  tomber  le 
■iegi  aumi  en  contradiction  avec  le  but  qu’il  s’eft  propofé 

les  , c’eft  le  faire  iccufer  db  négli- 

fr~-‘  iri'--  jmPley°yance-  Si  l’on  ne  vouloir  faire  qu’une 
rai  additionnelle  a celles  exiflant es,  il  étoit  alors  inutile 
îaliembler  toutes  les  lois  pour  omettre  une  partie  de 
loiirs  ûiipoütions.  * 

Quant  au  fécond  motif  donné  par  votre  connïimiffion, 
.0^rens  Qptelentans , il  effi  aangereux  & incohftitudon- 
*“  • ^ jugée. , en  effet,  ne  peuvent  motiver  leur  juge- 

s^116  ilU-Je  ,texte  précis  de  la  loi , & non  pas  cher- 
rei  les  moûts  Qe  leur  décifon  dans  les  rapports  & les 

cubions  (3LI11  lieu  dal«  2e  fein  du  Corps  légiffatif. 

omment  les  juges  pourroient-iis  s’en  rapporter  à des 
opinions  qui  fouvent  fe  contredifent  ? ne  ferait  - ce  ras 
reuouveller  les  abus  de  l’ancienne  légiïlatlon , & forcer 
les  juges  a recourir  & à acheter  tous  les  rai  ports  & les 
difeuffions  relatifs  à chaque  loi?  Qui  leur  fournirait  les 
lom  m es  ne  cédai  res  pour  payer  des  objets  qui  devien- 

if01|fn^  '°rLjCOuteux  ■ Ne  trouveraient -ils  pas  fouvent, 
ailleurs,  aanstm  amas  immenfe  d’opinions  de  quoi  fe 
rebuter,  ae  quoi  obfcurcir  leurs  idées,  & les  moyens  de 
ÿ coaier  . auroient-ils  même  le  temps  de  feuilleter  tant  de 
volumes,  lorlqu  a peine  ils  peuvent  rencontrer  dans  des 
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collections  peu  en  ordre  les  lois  qui  doivent  les  guider  ? 
Ne  feroit-ce  pas  le  moyen  de  bouleverfer  toute  la  legit- 
lationï  Les  juges  du  midi  verroient-ils  comme  ceux  du 

Gardons  - nous , repréfentans  du  peuple , d’accréditer 
un  ivftême  auffr  dangereux  & de  faire  un  chaos  dune 
légiflation  qui  doit  être  (impie  , claire  & précité.  Ne 
tourmentons  point  en  tous  fens  les  citoyens  dont  la  tran- 
quillité  oc  le  bonheur  doivent  être  fans  ceiie  l opjet  de  la 
lollicitude  du  légiflateur , & dépendent  fouvent  de  la  pre- 

cition  & de  la  clarté  des  lois. 

Il  vous  a été  démontré,  citoyens  repréfentans,par  d autres 
orateurs  en  difcutant  l’article  IV  de  la  fedion  première 
de  la  réiolution,  combien  il  feroit  en  effet  dangereux 
pour  des  juges,  de  chercher  dans  des  rapports  de  com- 
miffions  , qui  ne  font  que  des  opinions  particulières  , les 
motifs  de  porter  leur  jugement.,  le  partage  l’avis  de  nos 
collègues  qui  ont  critiqué  celui  de  votre  com  million  , 
tk  j enfuis  intimement  convaincu  qu’il  eft  dans  k nature 
des  chofcs  comme  dans  l’efprit  de  là  conflit ution,  1 • flu  up 
tribunal  doit  diredement  s’adreiïer  au  Corps  légiflatif,  & 
non  au  miniflre  de  la  juflice  ou  au  Directoire,  pour  tran  - 
mettre  au  Corps  légiflatif  fa  demande , en  interprétation 
de  la  loi , parce  qu’autremçnt  le  miniflre  de  la  juflice 
ou  le  Diredoire  pourroient  entreprendre  fur  le  pouvoir 
judiciaire  6c  même  lùr  celui  du  Corps  légiflatif,  en  prel- 
crivant  au  tribunal  une  conduite  qui  pourroit  être  op- 

potée  à la  loi.  , , .n  .r 

2\  Qu’un  tribunal , en  s’adreflant  au  Corps  Legihatit 

pour  des  queftions  relatives  à l’ordre  judiciaire  6c  qui 
exigent  une  interprétation  de  la  loi,  doit  néceüairement 
lulpendre  le  jugement  de  la  conteflation  qui.  donne  lieu 
au  référé  ; 6c  par  cela  même  que  la  réfolution  ne  s ex- 
plique pas  clairement  fur  cet  objet , que  des  légiflateurs 
ne  font  pas  d’accord  fur  le  principe , 6c  que  le  tribunal 
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cette'  narrî  P3?”011  de  fon  coté  fuivre  un  marche  en 

iugemens  °PP°fee  ;i  ^ P*'  ■»  en  caffant  des 

hLslLtAnhUnT  qU1  ,ordonnent  des  référés  au 
°ips  legiflatif  pour  1 interprétation  de  la  loi  , ie  nenfe 

que  1 article  IV  a befoin  d’une  explication  plus  claire, 
tion.Ue  06  feU  m0tlf  eft  fuffifan£  pour  rejeter  la  réfolu- 

f 0i‘méme  propofé,  citoyens  repréfentans , 
de  Vous  développer  une  partie  des  moyens  qui  vous’ 

m e fn^p  fentes  T fur  cet  article  IV  de  la  résolution, 

SofnMe  raUCr°iP  dautres  ^clesimais  je  ne  fatiguerai 
point  e Confeil  par  des  répétitions  inutiles.  Je  ferai  féule- 

démon  re6  °KeivatI°?  9U1.  me  paroît  effentielle , & qui 

conformé “eir  ^IesPnncipes  du  Corps  légiflatif  font 
conformes  a 1 opimon  de  ceux  qui  penfent  que  les  tri- 
bunaux doivent,  en  s’adreffant  au  Corps  légaiïatif  pour 
des  queftons  qui  exigent  l’interprétation  de°la  loi,Pfuf- 
pendre  le  jugement  du  différend  qui  donne  lieu  au  référé. 
En  1 an  6 , le  tribunal  civil  du  département  de  la  Vendée 

jp  J°U.U-  F™  P™nojlcer  Pur  une  conteflatior.  portée 
devant  lui  a l occafion  d’un  jugement  mal-à-propos  qua- 

I t e en  dernier  raifort , fans  en  avoir  référé  au  Corps  legil- 
iatif,  & avoir  obtenu  l’interprétation  de  l’article  a54  de 
la  conflitunon.  Loin  de  blâmer  la  conduite  du  tribunal 
de  la  V endee  , & de  prétendre  qu’il  commettoit  un  déni 
e ju  îce  en  fufpendant  fon  jugement,  fa  prudence  & 
la  lageiie  ont  ete  ici  remarquées , ainfi  que  le  fcrupule  de 
ce  tri  una  poui  1 obfervation  de  la  loi,  qui  lui  impofoit 
e recourir  au  Corps  légifTatif  plutôt  que  d’interpréter 
lui-meme  la  loi  par  un  jugement  provifoire  qui  aurait  pu 
y etre  contraire  & préjudicier  aux  parties  litigeantes. 

Aimi  goiic  , citoyens  repréfentans , votre  commiffion, 
en  donnant  pour  motif  d’adoption  de  la  réfolution  les 
umic.es  que  les  juges  trouveroient  dans  fon  rapport  fur 
là  di Inculte  que  prefentent  quelques  articles  de  la  réfolu- 


tion  , a propagé  un  fyltême  dangereux  qui ( eft.  oppofé 
la  loi , & qui  établirent  un  défordre  dans  la  legiflation. 

F, h ! comment , citoyens  repréfentans  , pourroit-on 
chercher  dans  le  rapport  de  votre  com million  des  moyens 
de  lever  les  doutes  que  préfentent  quelques  diipoutions 
de  la  réfolution,  lorfqu’indépendamment  de  l erreur  dans 
laquelle  elle  eft  tombée  en  parlant  de  l’article  IV  ,ile 
évident  que  votre  com million  eft  tombée  dans  une  autre 
erreur  à l’occafion  du  vice  qu’elle  reproche  a lart.  i^V 
de  la  feétion  VII  de  la  réfolution? 

e Je  vois  en  effet,  pag.  17  du  rapport , que  votre  corn. 
miffion  fe  plaint  d’abord  de  ce  que  l’article  LVI  n a pas 
déterminé  comment  on  fe  pourvoiroit  pour  faire  annuller 
l’autorifation  de  prife  à partie  donnée  par  le  tribunal  de 
caffation  ou  par  le  tribunal  criminel , lorfque  cette  prife 
à partie  feroit  donnée  en  contravention  aux  articles  LUI, 
LIV  & LV,  qui  établiffent  les  formes  pour  demander 
& obtenir  cette  autorifation. 

Votre  commiflion , citoyens  repréfentans,  pour  fuppléer 
au  filence  de  la  réfolution , penfe  que  li  c eft  le  triounai 
de  caffation  qui  a donné  l’autorifation  pour  prendre  a 
partie  un  juge  en  contravention  à la  loi  , ce  juge,  s 11 
n’a  pas  été  entendu,  peut,  par  forme  d’oppofition , s adrener 
au  tribunal  de  caffation  pour  faire  rapporter  le  jugement 
qui  donne  l’autorifation  de  la  prife  a partie,  8c  definitive- 
ment au  Corps  légiflatif. 

Que  li , au  contraire , il  s’agit  d’une  autorifation  de  prife 
à parue  donnée  par  un  triounai  criminel , le  tribunal 
devant  lequel  feroient  renvoyées  les  parties  pour  faire 
flatuer  fur  les  dommages  & intérêts  réfultans  de  la  prife 
à partie  , étant  alors  tribunal  d’appel , & , par  la  nature 
de  fes  fondions,  tribunal  fupéneur  8c  réformateur  des 
aétes  du  tribunal  criminel  qui  a renvoyé  devant  lui, 
pourroit,  en  jugeant  au  fond , annuller  le  jugement  d au- 
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torifation  de  prife  à partie  donnée  en  contravention  à la 


Cefl  ici,  citoyens  repréfentans,  que,  dans  mon  opi- 
mon  , votre  comrmffion  efl  tombée  dans  une  erreur. t 


Je  vous  prie  en  effet  d’obferver  que , dans  tous  les 
cas , le  tribunal  criminel  juge  en  dernier  reffort.  Il  n’a 
point  d autre  lupeneur  en  cette  partie  que  le  tribunal  de 
■anation,  lorlqu’il  y a lieu  à pourvoi  pour  contraven-' 
tion  a la  loi  & autres  cas  prévus  par  fade  conftitutionnel. 
Ainli  , citoyens  repréfentans , fi  un  tribunal  criminel 
renooit  en  contravention  à la  loi  un  jugement  portant 
autorifation  de  prendre  à partie  un  juge-de-paix  ce  ne 
pourrait  etre  que  devant  le  tribunal  de  caffation  qu’on 
e pourvoirait  pour  faire  caffer  & annüller  ce  jugement. 
•Lui  leul  elt  autorifé  par  la  conflitution  à connoître  d^s 
contraventions  à la  loi.  Un  autre  tribunal  criminel,  encore 
îen  moins  un  autre  tribunal  civil , n’efi  en  aucun  cas 
tribunal  d'appel,  ni  tribunal  fupérieur  ou  réformateur 
cl  un  autre  tribunal  criminel. 


Le  tribunal  devant  lequel  le  juge  pris  à partie  , eft 
renvoyé  pour  plaider  au  fond  & fur  les  dommages  & 
interets,  n a es  autre  million  que  de  juger  le  fond  & de 
atuer  iur  les  dommmages  & intérêts.  Autrement,  s’il 
déboutent  la  partie  plaignante  de  fa  demande,  parce  que 
1 autorifation  ae  la  prife  à partie  ferait  nulle  faute  de 
oimes , il  piéjudicieioit  par  es  cumul  , à la  partie 
p aignante  , qui  ne  f ourroit  plus  fe  pouvoir  de  nouveau,. 

Au  contraire  , lorfqu  un  jugement  en  dernier  refTort, 
rendu  par  un  tribunal  criminel,  ed  calîe  par  le  tribunal 
ce  cadation  pour  contravention  à la  loi,  la  partie  ne 
peid  pas  Ton  adion.  Les  parties  litigeantes  font  remués 
au  meme  & femblable  état  qu’elles  étoient  avant  l’an- 
nuliation  du  jugement,  de  font  renvoyées  pour  plaider 
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de  nouveau  devant  un  tribunal , autre  que  celui  don? 
le  jugement  eü  annulié. 

Vous  voyez  donc,  citoyens  reprefentans  , combien  il 
importe  que  l’opinion  de  votre  commiflion  ne  puifie 
fervir  de  régie  aux  juges  & aux  parties  iitigeantes. 

Reprefentans  du  peuple  , joignez  aux  moyens  de 
rejet  qu’on  peut  tirer  du  rapport  de  votre  commitTion* 
ceux  qui  ont  été  propofés  par  plufieurs  de  nos  collègues, 
& notamment: 


i°.  Le  vice  radical  reproché  à l’art,  oy  de  la  fechort 
6,  en  ce  qu’on  n’a  pas  diüingué,  comme  l’avoit  fait 
fagement  l’ordonnance  de  r 667  , les  menaces  & agrei- 
fions  qui  font  du  fait  d’une  des  parties  Iitigeantes  depuis 
l’inftance  commencée  & qui  ne  peuvent  raisonnablement 
donner  lieu  à réeufer  le  juge  qui  en  étoit  l’objet  , fans 
les  plus  grands  inconvéniens. 

20.  Le  reproche  fait  à l’art.  4 de  L refolution , non 
feulement  en  ce  qu’on  n'y  explique  pas  clairement  que 
le  tribunal , lorfqu’il  y a lieu  à demander  au  Corps 
l’égidatif  l’interprétation  de  la  loi , doit  necéiTairement 
fufpendre  le  jugement  de  la  conteflation  qui  donne 
lieu  au  référé,  mais  encore  en  ce  qu’il  ne  déclare  pas 
positivement  que  le  tribunal  doit  s’adreiler  directement 
au  Corps  lég"  datif  fans  pouvoir  fe  lervir  de  l’interme- 
diaire du  miniflre  de  la  jufiiee  ou  du  Directoire  executif- 


3°.  Un  antre  vice  radical  reproché  a 1 art.  3o  de.  la 
fection  6 , en  ce  qu’il  n’a  pas  été  étaoli  que  la  reculât  ion 
motivée  pouvoit  aufïi  avoir  lieu  contre  le  juge  qui, 
depuis  findance  commencée,  fe  trouvoit  avoir  un  procès 
avec  1’une  des  parties  iitigeantes. 

4°.  Le  filence  que  garde  la  réfolution  fur  la  forme 
de  la  réçufation  peremptoire , & qui  cependant  demande 
à être  exercée  d’une  manière  refpedueufe  pour  le  juge 
reculé , fans  qu’on  puiile  fcandaleufement  attendre  le 
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moment  où  il  fe  réunit  fur  le  fiège  avec  Tes  collègues. 

» i\L’infnyénient  y a à exclure  des  fondions 
daMeffeur  de  juge-de-paix  les  notaires  & les  hommes 

î » i .tS  ? comme  le  Propofent  les  art.  16  & 17 
de  la  refolution.  7 

6 . L omifiion  qu  a fait  Part.  18  de  la  refolution  de 
ne  pas  comprendre  au  nombre  des  fonctions  incompatibles 
avec  d autres  fondions  publiques  , celles  de  fubftitut  de 
1 aeculateur  public. 

Joignez  en  un  mot,  citoyens  repréfentans  à toutes 
ces  imperfections  8c  omiffions  les  erreurs  que  contient 
e rapport  de  votre  commiffion  , 8c  vous  ne  balancerez 
point  a rejetter  une  réfolution  qui  ac^uferoit  le  légiflateur 
cte  négligence  8c  d’imprévoyance. 

Je  crois  encore  , citoyens  repréfentans  , pour  accu- 
muler les  motifs  de  rejet,  devoir  vous  faire  remarquer 
une  autre  omilîlon  que  j’ai  apperçue  dans  l’article  60 
de  la  fedion  7e.  ainfi  conçu  : 

<(  décret  ou  le  jugement  qui  permet  la  prife  à partie, 
» renvoie  pour  la  juger  devant  U un  des  deux  tribunaux 
» de  département  les  plus  voifins  de  celui  du  juge  en 
» prévention , à fon  choix  ». 

Quels  font,  citoyens  repréfentans , ces  deux  tribunaux 
les  plus  voifins  ? font-ce  les  deux  tribunaux  civils , ou 
1 ont- ce  les  deux  tribunaux  criminels  ? Il  failoit  le  dire. 

„ ^ arj*  6°  ? parlant  d'un  juge  en  prévention  , il  fembleroit 
d abord  qu  on  a entendu  indiquer  deux  tribunaux  cri- 
minels les  plus  voifins,  parce  que  le  fait  donnant  lieu  à 
la  prile  a partie  peut-être  regardé  comme  un  délit. 

Si^  enfuit  e on  remarque  que  d’après  l’art.  58  de 
la  même  fedion  , il  îfieit  queftion,  en  cas  de  prife  à 
partie  , que  de  condamner  le  juge  bien  intimé  aux  dom- 
înages  8c  intérêts  réfultans  du  tort  qu’il  a caufé  par  fa 
négligence  ou  autrement  ^ on  peut  dire  que  l’a&ion 
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devenant  purement  civile , doit  être  jugce  par  un  tri- 
bunal civil  du  département. 

On  peut  encore  confidérer  qu’il  peut  y avoir  lieu  a 
la  prife  à partie  contre  un  juge,  non  feulement  a radon 
d’un  acte  paffé  au  civil  , ^ mais  encore  a raifort  d un 
jugement  ou  acte  en  matière  criminelle. 

Ne  paroîtroit-il  t as  convenable  alors  de  faire  juger 
la  prife  à part  e par  le  tribunal  civil  , Jorfqud  ne 
feroit  queltion  que  de  dommages  & interets  contre  le 
juge  exerceant  des  fonctions  civiles  , & par  le  tr  bunal 
criminel  lorfqu’il  feroit  queltion  de  prife  à partie  contre 
un  juge  ayant  exercé  des  fonétions  crim.ne  es , ou  - 
police  judiciaire. 

D’un  autre  côté,  citoyens  repréfentans , il  peut  tout 
à ia  fois  y avoir  lieu  à la  forfaiture  & a la  priie  a 
partie  contre  le  juge , & alors  la  réfolution  devoit 
déterminer  d’une  manière  précile,  que  la  prile  a partit.^ 
jointe  à la  forfaiture , feroit  jugée  par  un  tribunal  cri- 
minel avec  le  délit  principal. 

L’art.  60.,  citoyens  repréfentans,  pouvant,  par  les 
o miffions , laiffer  des  juges  dans  l’incertitude  , a donc 
encore  befoin  d’explication. 

C’etl  envain,  citoyens  repréfentans,  qu’on  diroit  pour 
faire  adopter  la  réfolution  , que  des  lois  precedentes 
s’expliquent  fur  plufieurs  ommiffions  que  ion  trouve 
dans  la  réfolution  ? 

Comme  je  l’ai  obfervé,  la  réfolution  eft  précifement 
l’affemblage  de  toutes  les  lois  précédentes  fur  1 organi- 
fation  judiciaire;  c’eft  la  réforme  de  toutes  celles  qui 
étoient  vicieufes  ; elle  contient  d’ailleurs  des  difpofiüons 
nouvelles.  Elle  doit  être  la  feule  régie  des  juges  en 
cette  partie.  Il  faut  donc  qu’elle  embraffe  tout  ce  qui 
eft  reconnu  utile  & néceflaire.  La  loi  nouvelle  teioit 
inutile  s’il  falloir  recourir  à celles  antérieures  , ou  du 
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moins  le  but  que  le  légilîateur  s’eft  propofé  en  dallant 
toutes  les  lois  , feroit  abfoiument  manque.  D’autre  part, 
les  lois  précédentes  ne  peuvent  feules,  remédier  aux 
omiffions  , & reparer  les  vices  que  préiente  la  réfolution. 
Il  n’y  a d’ailleurs  rien  d’urgent  dans  cette  réfolution, 
& il  ne  faut  pas  croire  que  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  ne  fe  hâteront  pas  d’en  prendre  une  nouvelle 
purgée  des  vices  reprochés  à celle  qui  nous  occupe. 

Par  tous  ces  motifs  , je  vote  pour  que  le  Conseil 
déclare  qu’il  ne  peut  adopter  la  réfolution. 


Nota . La  réfolution  a été  rejetée  dans  la  même  féance. 


f 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Germinai  an  7.  ■ 


